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COMMUNE DE MONTLUEL 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2020-05-26-012 

Séance du 26 mai 2020 

Date de convocation : 22 mai 2020 
Date d’affichage de la convocation : 22 mai 2020 

 

L’an deux mil vingt, le vingt-six mai à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal de la commune de MONTLUEL s’est réuni, au nombre prescrit par 
la loi, au sein de la salle polyvalente de Montluel à titre exceptionnel compte tenu de la crise sanitaire liée au COVID19, en session ordinaire sous la 
présidence de Monsieur Romain DAUBIÉ, Maire. 
 
 

PRESENTS : Romain DAUBIÉ, Christian GUILLEMOT, Anne FABIANO, Philippe BELAIR, Aurore SAMIER, Mustafa SARIKAYA, Karine GARNIER, Gilbert 
BARRIQUAND, Christiane GUERRERO, Irène TOST, Bertrand GUILLET, Christian PRADIER, Jean-Luc CHARVET, Laurence RAVEROT, René BERTRAND, Patrick 
RENARD, Josette SAVARINO, Franck GENILLON, Corinne DEBARREIX-PAGE, Virginie BECQUET, François CREVOLA, Maryse PACCARD, Carine MOUSTAUD, Jean-
Paul DA SILVA, Manon RIGOLLIER, Inès DUBOIS, Jean-Claude PERON, Nathalie MONDY, Albane COLIN  
 

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 0 
 

ABSENTS : 0 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : Inès DUBOIS 
 
 

Nombre de conseillers en exercice : 29 
Nombre de conseillers présents : 29 
Pouvoirs : 0 
 

Objet : Remplacement d’un agent momentanément indisponible 
   
Rapporteur : Romain DAUBIÉ 
 
 

 
 

 

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,  

 
Vu le rapport présenté au Conseil municipal du 26 mai 2020, par lequel Monsieur le Maire expose ce qui suit : 

Les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaire territoriaux ou d’agents contractuels de droit public 

indisponibles dans les hypothèses exhaustives suivantes énumérées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 : 

- Temps partiel ; 

- Détachement de courte durée ; 

- Disponibilité de courte durée prononcée d’office, de droit ou sur demande pour raisons familiales ; 

- Détachement pour l’accomplissement d’un stage ou d’une période de scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou 

un cadre d’emplois de fonctionnaires ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un 

cadre d’emplois ; 

- Congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS) ; 

- Congés annuels ; 

- Congé de maladie ordinaire ; 

- Congé pour accident de service ou maladie contractée en service ; 

- Congé de longue maladie, 

- Congé de longue durée ; 

- Temps partiel thérapeutique ; 

- Congé de maternité ou d’adoption ; 

- Congé de paternité et d’accueil de l’enfant ; 

- Congé de formation professionnelle ; 

- Congé pour VAE ; 

- Congé pour bilan de compétence ; 

- Congé pour formation syndicale ; 

- Congé pour formation CHSCT ; 

- Congé de solidarité familiale ; 

- Congé de proche aidant ; 

- Congé pour siéger, comme représentant d’une association ou d’une mutuelle ou dans une instance consultative ou non, 

auprès d’une autorité de l’Etat à l’échelon national, régional ou départemental, ou d’une collectivité territoriale ; 

- Congé pour accomplir soit une période de service militaire, d’instruction militaire ou d’activité dans la réserve opérationnelle, 

soit une période d’activité dans la réserve de sécurité civile, soit une période d’activité dans la réserve sanitaire, soit une 

période d’activité dans la réserve civile de la police nationale ; 

- Congé de présence parentale ; 

- Congé parental ; 

- Tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires applicables aux agents titulaires ou 

contractuels de la fonction publique territoriale. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
- AUTORISE Monsieur Le Maire à recruter des agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la 

loi du 26 janvier 1984 pour remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des agents contractuels de droits public 

momentanément indisponibles. Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des 

candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil ;  

- DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget aux comptes 64.  
 

 
 
 
 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits,  

Approuvé à l’unanimité  

 

 
 

Pour extrait certifié conforme 

je certifie que le présent acte   

a été publié ou notifié selon     

les règlements en vigueur 

 
  

Le Maire 
Romain DAUBIÉ 

Le Maire 
Romain DAUBIÉ 

  
 

Transmise en Préfecture le :  
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Affichée le :  
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